
Burundi : le parti au pouvoir en tête des communales et législatives

  @rib News, 30/06/2015  â€“ Source Xinhua  Le Conseil  National pour la DÃ©fense de la DÃ©mocratie-Forces pour la
DÃ©fense de la  DÃ©mocratie (CNDD-FDD; 1er parti au pouvoir) viendrait en tÃªte des rÃ©sultats  provisoires pour les
Ã©lections des conseillers communaux et des dÃ©putÃ©s  organisÃ©es lundi sur l'ensemble des 119 communes qui
composent les 18 provinces  burundaises, ont rapportÃ© mardi les correspondants provinciaux de la Radio  TÃ©lÃ©vision
Nationale du Burundi (RTNB).Le  prÃ©sident de  la Commission Electorale Nationale IndÃ©pendante (CENI),  Pierre-Claver 
Ndayicariye, a dÃ©menti "les rumeurs" selon lesquelles les  coalitions  d'opposition "Abigenga-Amizero 
y'Abarundi"(IndÃ©pendants-Espoir des Burundais) d'Agathon  Rwasa,  l'Alliance des DÃ©mocrates pour le Changement
(ADC) de LÃ©once  Ngendakumana  et du Rassemblement National pour le Changement (RANAC)  d'Aloys Baricako, 
n'auraient pas participÃ© aux Ã©lections communales et  lÃ©gislatives burundaises du  29 juin 2015. 
  "Ces coalitions  d'opposition ont bel et bien participÃ© aux Ã©lections, car la CENI n'a aucun  Ã©crit parlant d'un retrait de la
compÃ©tition Ã©lectorale de la part des  coalitions d'opposition burundaise. C'est pourquoi, aujourd'hui, pour la CENI,  les
coalitions d'opposition RANAC, Amizero y'Abarundi et ADC-Ikibiri sont en  compÃ©tition", a-t-il martelÃ©.  Cependant, le 
vice-prÃ©sident du Front pour la DÃ©mocratie au Burundi (FRODEBU; parti politique  d'opposition), FrÃ©dÃ©ric
Bamvuginyumvira, et dont le parti appartient Ã  la  coalition d'opposition "ADC", a rÃ©futÃ© ces propos de la CENI.  
M.Bamvuginyumvira a indiquÃ© que les partis politiques d'opposition et coalitions  ad hoc, avaient bien signifiÃ© Ã  la CENI
qu'ils ne participeront aux Ã©lections  tenues le 29 juin 2015 parce que ne satisfaisant pas l'environnement de leur 
organisation, n'Ã©tait pas favorable Ã  un scrutin crÃ©dible, transparent et  Ã©quitable.  Au cours des  travaux de dialogue
politique entre les parties prenantes burundaises dans le  processus Ã©lectoral de 2015 qu'il a conduit du 23 au 26 juin
2015 Ã  Bujumbura,  le reprÃ©sentant spÃ©cial du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations Unies en Afrique  centrale et prÃ©sident de
l'Equipe Conjointe Internationale de la Facilitation(  ECIF) sur le Burundi, le sÃ©nÃ©galais Abdoulaye Bathily, avait proposÃ©
pourtant,  un report des Ã©lections communales, parlementaires et prÃ©sidentielles au 31  juillet prochain.  Les partis 
d'opposition avaient acceptÃ© le report proposÃ© moyennant rÃ¨glement prÃ©alable des  questions relatives au dÃ©sarmement
des miliciens affiliÃ©es aux partis  politiques, Ã  la remise en fonction des mÃ©dias dÃ©truits en marge du coup d'Etat  manquÃ©
du 13 mai dernier et au rapatriement de la centaine de milliers de  burundais rÃ©fugiÃ©s dans les pays limitrophes
(Rwanda, RD Congo et Tanzanie).  Un dÃ©cret  prÃ©sidentiel publiÃ© le 10 juin dernier fixe les Ã©lections communales et 
lÃ©gislatives au 29 juin 2015, l'Ã©lection du prÃ©sident de la rÃ©publique au 15  juillet 2015 et les Ã©lections sÃ©natoriales au 24
juillet 2015.  Toutefois,  dimanche dernier dans un communiquÃ© de presse relayÃ© par le siÃ¨ge "African  Mission in
Burundi"(AMIB) Ã  Bujumbura, la prÃ©sidente de la Commission de l'UA,  Dlamini Zuma, a indiquÃ© que l'UA s'est refusÃ©e Ã 
observer le scrutin communal et  lÃ©gislatif burundais du 29 juin 2015 dans la mesure oÃ¹ il n'a pas rÃ©uni les  conditions
propices pour l'inclusivitÃ©, la libertÃ©, la crÃ©dibilitÃ© et la  transparence. 
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